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GCE 17 - Une Vision pour les Ministères en français dans l’Église Unie du Canada 
Origine:
Exécutif du Conseil général



Unité des Ministères en français (UMiF)

Implications financières:
Total de 3,52 millions sur 13 ans
Implications en ressources humaines:
Intégrées dans le travail actuel de 1,5 postes existants
Source de financement:
À être déterminée par l’Exécutif du Conseil général
Propositions : 

L’Exécutif du Conseil général propose 

Que le 40e Conseil général :

déclare que les ministères en français font partie intégrante de l’identité, de la mission et de la vision d’avenir de l’Église Unie du Canada;

engage l’Église à consolider et à développer les ministères en français de manière soutenue, avec l’objectif d’implanter au moins cinq nouveaux ministères en français;

reçoive le rapport « Une Vision pour les Ministères en français dans l’Église Unie du Canada », et confie ce rapport et ses recommandations à l’Exécutif du Conseil général afin qu’il les intègre à sa planification pour la prochaine période triennale;

et requiert que l’Exécutif fasse rapport de la mise en œuvre des recommandations de ce rapport au 41e Conseil général.

Recommandations :

1. Maximisation du déploiement des effectifs en ressources humaines

1.1 Stages de formation des candidats-es francophones et bilingues

1.1.1 les politiques et pratiques de l’ÉUC concernant les stages soient ajustées pour permettre des stages en contexte francophone ; 

1.1.2 les stages incluent la possibilité de servir en français pour les candidats-es francophones et bilingues qui le demandent ;
1.1.3  un Fonds national soit créé afin d’aider au paiement de stages en français pour les paroisses et ministères qui seraient reconnus valables comme lieux de stage mais qui n’auraient pas le financement suffisant ; 
1.1.4 l’Unité Ministères pastoraux, de présence et de formation (CECM), dans ses études et réflexions en cours concernant l’avenir et la restructuration des stages, intègre les éléments ci-dessus dans ses recommandations, en consultation avec l’UMiF et les autres unités concernées.
1.2 Placements des candidats-es aux ministères francophones et bilingues 

1.2.1
les politiques de placement des candidats-es de l’ÉUC soient ajustées pour permettre des placements là où il y a des possibilités manifestes de ministère en français, y compris dans leur propre synode ; 

1.2.2 
les procédures et formulaires de placement incluent, pour les paroisses qui font une demande de placement, un engagement à faciliter le développement d’une pastorale en français dans les cas où les candidats-es sont francophones ou bilingues ;

1.2.3 le Comité de placement, dans le cas de candidats-es francophones ou bilingues, consulte expressément les synodes concernés avec haute proportion francophone (tels M&O, Maritimes, Gitchi-Manitou, ainsi que tout autre synode qui exprimerait un intérêt pour le ministère en français) ;
1.2.4 la possible restructuration des modes de placement intègre les éléments ci-dessus dans ses recommandations et politiques, en consultation avec l’UMiF.
2. Discernement du contexte, de la mission et des conditions d’appel au ministère

2.1 Rendre le JNAC plus explicite concernant l’inclusivité culturelle

2.1.1 le processus d’évaluation de la mission et des besoins du ministère paroissial et communautaire (JNAC) mette l’accent, dans les contextes où cela est pertinent, sur le potentiel d’accueil et de ministère auprès de la diversité culturelle du contexte, et spécifiquement auprès des francophones, et intègre ces données dans la déclaration de mission ainsi que dans la description du poste et des responsabilités de l’appel d’une personne ordonnée ou laïque ;
2.1.2 les synodes et consistoires des contextes où il y a un nombre significatif de francophones, notamment à l’intérieur des synodes M&O, des Maritimes et de Gitchi-Manitou, du Consistoire de Winnipeg et d’autres intéressés, veillent à ce que le processus de réflexion, d’analyse et d’évaluation intègre les facteurs contextuels en termes de populations et de diversité de culture, et inclue notamment la réalité francophone au sein de leur mission et témoignage, de même que les aborigènes, les personnes de communautés culturelles diverses, et les personnes ayant des besoins spéciaux ;
2.1.3 le guide du JNAC soit moins général mais rendu plus explicite en ce qui concerne l’articulation d’intentionnalité de ministère et de mission auprès des francophones, ainsi qu’auprès d’autres communautés et cultures.
2.2 Inclusion des compétences linguistiques et culturelles pour l’appel à un ministère dans des contextes spécifiques
2.2.1 les paroisses et ministères situés dans des contextes où le français est soit la langue de la majorité, soit celle d’une minorité significative, considèrent faire du français un des requis de l’appel, ou du moins requièrent que le / la candidat-e suive une formation linguistique en français dans les deux ans suivant son entrée en fonction ; 
2.2.2 les synodes M&O, des Maritimes et de Gitchi-Manitou accompagneront les consistoires, paroisses et ministères dans ce discernement contextuel des besoins linguistiques et culturels, avec le soutien de l’UMiF et en collaboration avec l’Unité Ministères pastoraux, de présence, et de formation (CECM) et l’Unité Politiques et services concernant le ministère et l'emploi (MEPS) ;
2.2.3 la formation linguistique et culturelle en français sera pleinement éligible aux Fonds alloués pour la formation permanente (Education permanente), augmentée d’un Fonds national constitué spécifiquement à cet effet.
3 Éducation et Formation
3.1 l’Église Unie du Canada s’assure de la présence d’un centre et d’un programme de formation théologique dispensant une formation en français pour les candidats-es au ministère et les laïcs, avec un contenu théologique et pastoral comprenant une connaissance culturelle et linguistique du Québec et des diverses communautés culturelles francophones au pays ;
3.2 un cours sur l’histoire, la culture et la sociologie religieuse des diverses communautés francophones à travers le Canada sera mis sur pied, offert dans les deux langues officielles sur Internet, accessible, reconnu et crédité par toutes les écoles de théologie de l’Église Unie du Canada ; 
3.3 un financement de dix mille dollars (10 000$) sera accessible pour le développement d’un tel cours, et ce sous la supervision conjointe de l’UMiF et de CECM (objectif : offert en Septembre 2011 au plus tard) ; 
3.4 un Programme de formation de superviseurs-es de stages sera offert en français afin que les candidats-es francophones et bilingues puissent avoir accès à une expérience de ministère au cours de leur formation pratique dans un contexte francophone ; de telles expériences formatrices marquent une vie, un ministère, et développent la confiance. 
4 Besoins et formation en français
4.1 un Fonds de formation en français sera créé afin de financer la formation linguistique, en priorité, de ceux et celles dont le travail et/ou le ministère contextuel requiert une compétence de la langue française ;

4.2 ce Fonds sera administré par MEPS, comme une partie intégrée mais distincte du programme de formation permanente, 

4.3 l’élaboration des critères d’attribution et la nature des programmes validés se feront conjointement avec l’UMiF ;

4.4 ce Fonds de formation linguistique en français rendra disponible vingt-cinq mille dollars (25 000 $) par année pendant une période de 5 ans. Une évaluation sera tenue au cours de la cinquième année avant une reconduite éventuelle du programme.
4.2 Le français dans les bureaux du Conseil général
4.2.1 le MEPS, en coopération avec l’UMiF et en consultation avec d’autres Unités, identifiera certains postes précis où le français est utile et nécessaire, ainsi que d’autres où il serait souhaitable mais non requis, 
4.2.2 que ce requis du français fasse partie des descriptions de compétences et des politiques d’embauche de l’Église, et mis en œuvre graduellement lorsque des postes sont déclarés vacants (ex. : certains postes dans la Production de ressources, le Web, les Communications, le Développement des paroisses et ministères).
5 Création de ministères en français

5.1 Développement d’une stratégie intentionnelle, graduelle et soutenue de développement de nouveaux ministères capables d’avoir un impact réel et spirituel, concret et durable tant sur le secteur francophone de plusieurs régions du pays que sur notre Église comme dénomination ;
5.2  la création de l’équivalent de 5 nouveaux ministères à temps plein en français au cours des cinq (5) prochaines années suivant le Conseil général, de 2010 à 2014 inclusivement, afin de répondre aux possibilités réelles de développement, notamment, mais sans exclusion, dans les synodes M&O, des Maritimes, Gitchi-Manitou et du Consistoire de Winnipeg ;
5.3 l’équivalent de un (1) ministère à temps plein sera crée chaque année entre 2010 et 2014, ce qui permettra d’échelonner les investissement financiers de manière graduelle et planifiée, de mettre en place le support nécessaire au niveau des communautés locales, des consistoires et des synodes, de recruter le personnel adéquat et d’apprendre des expériences, défis et réussites au fur et à mesure du développement des nouveaux ministères (voir le tableau et échéancier financier) ;
5.4  chacun de ces ministères sera soutenu pendant une période de cinq (5) ans, à raison de cent mille dollars (100 000$) pour l’équivalent d’un poste à temps plein ;
5.5  après cinq (5) ans, chaque ministère verra son soutien diminué de $ 20 000 chaque année pendant quatre ans (4) entre 2015 et 2022, pour arriver à un soutien local et autonome (voir tableau et échéancier financier).
Note : lorsqu’il est fait mention de l’équivalent à temps plein de cinq (5) ministères, ou de la création de l’équivalent de un (1) ministère par année, cela ne veut pas dire nécessairement que chaque ministère créé sera un plein temps. Certains projets visent un ministère à temps partiel. Dans les faits, selon les demandes, l’on pourrait voir la création de 6 ou 8 nouveaux ministères différents, équivalents au financement de 5 pleins temps.

	
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	A
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	80,000
	60,000
	40,000
	20,000
	
	
	
	

	B
	
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	80,000
	60,000
	40,000
	20,000
	
	
	

	C
	
	
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	80,000
	60,000
	40,000
	20,000
	
	

	D
	
	
	
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	80,000
	60,000
	40,000
	20,000
	

	E
	
	
	
	
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	80,000
	60,000
	40,000
	20,000

	Total
	100,000
	200,000
	300,000
	400,000
	500,000
	480,000
	440,000
	380,000
	300,000
	200,000
	120,000
	80,000
	20,000


Total sur 13 ans
$ 3,52 millions

NOTES:
• Le tableau ne tient pas compte de l’inflation.


• Le 100 000 $ comprend la portion salariale (employé et employeur) plus des 
  ressources additionnelles de programme.


• Le projet suppose de nouvelles ressources de programme au niveau régional, y 
  compris l'accès à un lieu de réunion et des revenus provenant de dons.
• Les débuts échelonnés permettront au synode et à l'UMiF de soutenir en priorité 
  les nouveaux ministères pour leur première année de fonctionnement.

6. Procédure de mise en marche, d’évaluation et de partage des apprentissages

Suite au Conseil général, advenant une décision favorable, la Secrétaire générale et l’Exécutif du Conseil général détermineront la provenance des fonds ;
6.1 L’UMiF continuera de fournir un support d’accompagnement aux communautés, consistoires et synodes dans l’élaboration de leurs projets de ministères en français ;

6.2 Ces projets suivrons la procédure normale d’appui aux niveaux des instances locales et régionales de l’Église (communautés locales, consistoires, synodes) et /ou de leurs comités autorisés ;

6.3 L’UMiF en collaboration avec CECM,

6.3.1 recevra ces projets, approuvera leur appui, suivra leur évolution,

6.3.2  développera en collaboration avec les instances locales des outils appropriés d’évaluation annuelle,

6.3.3 partagera avec l’Église les apprentissages et les résultats,

6.3.4  approfondira, avec les autres unités et instances et l’Église, une théologie contextuelle de notre expérience de développement et de mission, 

6.3.5 reliera cette expérience avec celle d’autres secteurs de l’Église en lien avec celle de l’Église mondiale en collaboration avec l’unité Justice, mondialisation et relations œcuméniques (JGER) ;
6.3.6  continuera de développer des ressources et du matériel liturgique pour nourrir spirituellement ces nouveaux ministères.

Jésus dit encore :

Voici à quoi ressemble le Royaume de Dieu : une personne répand de la semence dans son champ. Ensuite, elle continue à dormir durant la nuit et à se lever chaque jour, pendant ce temps les graines germent et poussent sans qu’elle sache comment. La terre fait pousser d’elle-même la récolte : d’abord la tige des plantes, puis l’épi vert, et enfin le grain bien formé dans l’épi. 

 Dès que le grain est mûr, la personne se met au travail avec sa faucille, 

car le moment de la moisson est arrivé.      (Marc 4:26-29 TOB)

La Grâce de Dieu a pourvu.

Il nous reste à répondre car,
Les Temps sont favorables.

Unités des Ministères en français (UMiF)
GCE 17 - Proposal for A Vision for French Ministries in The United Church of Canada
Origin:
Executive of the General Council



Unité des Ministères en Français /Unit for Ministries in French (UMiF)
Financial Implications:
Total over 13 years
$3.52 million
Staffing Implications:
Integrated in present work of 1.5 staff

Source of Funding:
To be determined by Executive of the General Council
The Executive of General Council proposes 
That the 40th General Council 2009 

Receive the report “A Vision for French Ministries in The United Church of Canada” and commend the report and it recommendations to the Executive of General Council for incorporation into its planning processes for the next triennium,

Declare that Francophone ministries are an integral part of the identity, mission and vision for the future of The United Church of Canada, and 

Commit the church to the continued strengthening and expansion of Francophone ministries, and to the goal of establishing at least five new Francophone ministries,

And request that the Executive report to the 41st General Council 2012 on the implementation of the recommendations of the report.     

Recommendations:

1. Maximisation of Effective Deployment of Human Resources.
1.1 Supervised Ministry Education for Francophone and Bilingual Candidates
1.1.1 that the policies and practices of The United Church of Canada be adjusted to facilitate Supervised Ministry Education in French-speaking contexts;

1.1.2 Francophone and bilingual candidates who request it, have the possibility of completing their Supervised Ministry Education in French;

1.1.3 a National Fund be created in order to help finance Supervised Ministry Education in contexts that could be recognised as valid learning sites, but that lack the necessary funding;

1.1.4 the Congregational, Educational, and Community Ministries Unit (CECM), in consultation with UMiF, include the above elements in its recommendations as it continues to study and reflect on the future and restructuring Supervised Ministry Education.

1.2 Transfer and Settlement of Francophone and Bilingual Candidates for Ministry

1.2.1 The United Church of Canada’s Transfer and Settlement policies be adjusted to prioritize settlement of Francophone and bilingual candidates in areas where there are obvious and discernable possibilities for ministry in French – including the candidate’s own Conference;
1.2.2 forms and procedures for settlement include an explicit agreement on the part of congregations requesting settlement to facilitate the development of ministry in French in the event that the person or persons settled are Francophone or bilingual;

1.2.3 when dealing with Francophone or bilingual candidates, the Transfer Committee expressly consult with Conferences in areas with significant Francophone populations (e.g. M & O, Maritime and Manitou Conferences) and any other Conference that expresses an interest in ministry in French;
1.2.4 in consultation with UMiF, the above elements be included in CECM’s recommendations and policies that are part of any future restructuring of the Transfer and Settlement process.
2. Discernment of Context, Mission  and call to Ministry Personnel
2.1 Making the JNAC Process More Explicit with Respect to Cultural Inclusiveness
2.1.1 in contexts where it is pertinent to do so, the process of evaluation of the mission and needs of congregational and community ministries (JNAC) include a focus on the potential for a culturally diverse ministry - especially the potential for ministry to Francophones – and that this information be integrated into the mission statement, job description, and responsibilities outlined in extending acall to lay or ordered ministry personnel;

2.1.2 Conferences and Presbyteries in areas with a significant number of Francophones (especially those within the bounds of Winnipeg Presbytery and M & O, Maritime and Manitou Conferences) as well as any others who are interested, ensure that contextual factors such as cultural diversity and special needs be included in the process of reflection, analysis, and evaluation of mission and witness;
2.1.3 the JNAC handbook be less general and offer more explicit guidelines with respect to the articulation of intentionality for ministry among Francophones and other communities and cultures.
2.2 Including Linguistic and Cultural Competencies for a Call to Ministry Personnel in appropriate contexts
2.2.1 congregations and ministries situated in areas where French is the language either of the majority, or of a significant minority, consider making knowledge of French a requirement for call, or at least, require that ministers and leaders take French-language training within the two years of their start date;

2.2.2 with the support of UMiF and in collaboration with CECM and MEPS (Ministry and Employment Policies and Services Unit), M&O, Manitou and Maritime Conferences accompany presbyteries, congregations and ministries in this discernment need for linguistic and cultural skills in a specific context of ministry. 
2.2.3 training in French language and culture be fully eligible for financial support from funds allocated for Continuing Education.
3. Education and Training
3.1  The United Church of Canada ensure the presence of a centre offering a theological training programme in French for lay people and candidates for ordered ministry; that the content of such a curriculum include theological and pastoral training, as well as a linguistic experience and cultural knowledge of Québec society and culture and of the diverse Francophone cultural communities in the country;

3.2  a course focusing in the history, culture, and religious sociology of the various Francophone communities across Canada be established in both Official Languages, offered on-line, and which would be recognized and accredited by all of the theological schools of The United Church of Canada/L’Église Unie du Canada – the course to be offered not later than by September 2011 ;
3.3  ten thousand dollars ($10,000) be made available for the development of such a course under the supervision of CECM and UMiF;- the course to be offered no later than Fall 2011 
3.4  the Ministry of Supervision course be offered in French so that Francophone and bilingual candidates have access to an experience of ministry in a Francophone context as part of their practical training. Such training experiences shape lives, ministries and develop confidence.
4. French-Language Training  and needs
4.1 French Language training:
4.1.1 a fund be established to offer financial support for French-language training - primarily for those whose work and/or ministry context requires competence in the French language; 
4.1.2 this fund be administered by (CECM/MEPS) as an integral, albeit distinct, part of continuing education programmes; 
4.1.3 the criteria for determining the allocation of funds and the types of language programmes that are eligible be established jointly with UMiF;
4.1.4 That the French-Language Training Fund make available twenty-five thousand dollars ($ 25,000) a year for an initial period of 5 years. A review and evaluation will be conducted during the fifth year before a possible renewal of this programme.
4.2 French in the General Council Offices
4.2.1 MEPS, in cooperation with UMiF and in consultation with other units, identify the precise positions where French is useful and/or necessary in order to function professionally as well as other positions where it would be an asset, but not a requirement; 

4.2.2 this information become part of the skills profiles and hiring practices of the Church that are put in place gradually as vacancies are declared. (This is particularly relevant, for example, to certain areas and positions in resource development, web-design, public communications, and development of congregations and ministries.)

5.  Creation of New Ministries in French
5.1 an intentional strategy of gradual and sustained development of new ministries, capable of having a spiritual, real, concrete, and lasting impact not only on the Francophone sector of our Church, but on the denomination’s public witness as a whole;

5.2 the creation of the equivalent of five (5) full-time ministries in French in the five (5) years following the 40th General Council (2010-2014, inclusive) in order to respond to the identified potential for development – particularly, but not exclusively, in M&O, Maritime and Manitou Conferences and in Winnipeg Presbytery;
5.3 the creation of the equivalent of one (1) new full-time ministry each year between 2010 and 2014. In this way, the financial investment can planned and made gradually over the five-year period (see the table of the investment calendar); the necessary support can be put into place at all levels (by local communities, Presbyteries and Conferences); adequate personnel can be recruited; and learning can be shared from the experiences, successes and challenges that arise as ministries are developed; 

5.4 that each new ministry be funded for a period of five (5) years with a budget of one hundred thousand dollars ($ 100 000) - for the equivalent of a full-time position;

5.5 that after five (5) years, the financial support for each ministry decrease by twenty thousand dollars ($ 20 000) each year for the four years between 2015 and 2022 (see table showing investment calendar) to achieve autonomous local support.

Note: although the recommendations speak of the equivalent of five (5) full-time ministries and the creation of the Note equivalent of one (1) full-time ministry a year, this does not mean that all of the ministries created will be full-time. Some proposals are for part-time ministries. We could possibly see the creation of more than five new ministries with funding equivalent to that of five full-time positions.

	
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	A
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	80,000
	60,000
	40,000
	20,000
	
	
	
	

	B
	
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	80,000
	60,000
	40,000
	20,000
	
	
	

	C
	
	
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	80,000
	60,000
	40,000
	20,000
	
	

	D
	
	
	
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	80,000
	60,000
	40,000
	20,000
	

	E
	
	
	
	
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	100,000
	80,000
	60,000
	40,000
	20,000

	Total
	100,000
	200,000
	300,000
	400,000
	500,000
	480,000
	440,000
	380,000
	300,000
	200,000
	120,000
	80,000
	20,000


Total over 13 years
$3.52 million

NOTES:

· Chart does not reflect increases for inflation.

· 100,000 includes salary components plus some additional resources for programming. 

· Project assumes additional regional resources for programme including meeting space and income through offerings.


· Staggered beginnings allow resources of Conference and UMiF to be focused on starting up ministries during first year of operation. Also allows for learning from experience of start up programmes.

6. Recommendations for the Implementation Process, Evaluation and Sharing Learnings
Following the General Council, and conditional to its approval of the  recommendations to approve the creation of new ministries, the General Secretary and the General Council Executive will determine the source(s) of funding;

6.1 UMiF will continue to accompany and support communities, Presbyteries and Conferences in developing proposals for ministries in French;

6.2 These proposals will follow the normal endorsement procedures at the local and regional levels of the Church (the local community, the Presbytery and the Conference and/or their authorized committees). 

6.3 In addition, UMiF, in collaboration with CECM will: 

6.3.1 receive and approve these proposals, 

6.3.2 follow and accompany their evolution and, in collaboration with local decision-making bodies, will develop tools for annual evaluation; 

6.3.3 share results and learnings with the wider Church; 

6.3.4 develop, with the other Units and decision-making bodies of our Church, a contextual theology of our experience of doing new development work and mission; 

6.3.5 in collaboration with Justice Global and Ecumenical Relations Unit (JGER) for mutual learning, relate these experiences to those of other sectors of The United Church of Canada as well as to those of the Global Church;

6.3.6 continue to develop resources and liturgical materials for the spiritual nurture of these new ministries.

Jesus also said,

 ‘The kingdom of God is as if someone would scatter seed on the ground, 27and would sleep and rise night and day, and the seed would sprout and grow, without one knowing how. 28The earth produces of itself, first the stalk, then the head, then the full grain in the head. 

29But when the grain is ripe, at once one goes in with a sickle, 

because the harvest has come.’   ( Mark 4.26-29; NRSV) 

God’s Grace and Spirit have provided and have kept working in our midst.

The time is now for us to respond. 

The kairos–time has come.
L’Unité des Ministères en français (UMiF)

The Unit for Ministries in French
commons - 85

